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Aujourd’hui, avec la révision tardive des cinq ans de la mise en place du Nouveau Programme pour les
villes des Nations Unies (New Urban Agenda – NUA), le troisième agenda mondial de l'habitat depuis
1976, HIC se joint à cet anniversaire en célébrant ses propres 45 années d'accompagnement et de
contribution aux politiques mondiales successives des établissements humains. Nous accueillons également le récent Rapport quadriennal du
Secrétaire Général des Nations Unies, qui contient un riche répertoire des efforts mondiaux déployés par les États et leurs sphères de
gouvernement, les agences des Nations Unies, la société civile et le secteur privé dans le cadre des principaux thèmes opérationnels du
Nouveau Programme pour les villes: politiques urbaines, gouvernance urbaine, planification urbaine, finances municipales et technologie1.

En même temps, bien qu'une évaluation complète soit difficile, nous sommes préoccupé·e·s par le fait qu’il est évident que de nombreux pays
méconnaissent toujours le Nouveau Programme pour les villes et la manière de le mettre en œuvre, ainsi que la façon dont celui-ci pourrait
contribuer à accélérer la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) et d'autres cadres politiques2. Etant donné qu’à ce jour,
seuls 25 pays ont soumis des rapports d'avancement sur la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes3, un examen complet de sa
mise en œuvre n'est pas possible pour le moment. Le Rapport quadriennal constate que « la mise en œuvre et le suivi du nouvel agenda urbain
restent largement inachevés4 ».

Du point de vue des 45 dernières années des Agendas de l'Habitat, nous sommes consterné·e·s par le manque d'importance du Nouveau
Programme pour les villes, particulièrement suite aux efforts, au temps et aux autres ressources que nous avons tou·te·s dépensé pour son
adoption. Toutefois, cette situation s'inscrit dans une tendance selon laquelle ONU-Habitat n'a accepté aucun rapport d'évaluation sur le négligé
Agenda Habitat II dans le processus Habitat III, ou aucune référence aux engagements précédents d'Habitat II depuis 1996. Cette fois, comme
les rapports en série sur la mise en œuvre du Programme pour l'Habitat (Habitat Agenda) présentés à l'Assemblée Générale et au Conseil
Economique et Social (ECOSOC)5, ce rapport quadriennal ne fait référence à aucun engagement inscrit dans la politique mondiale des
établissements humains de 2016. Nous craignons également que ce traitement ne condamne, cette fois encore, le contenu du Nouveau
Programme pour les villes à être omis et oublié, comme l’ont été les programmes précédents.

Obligations et engagements
Le Nouveau Programme pour les villes fait vaguement référence aux obligations des États en matière de droits de l’Homme, en général6, aux
droits des réfugié·e·s et à « promouvoir [sic], aux niveaux national, infranational et local, des politiques du logement qui favorisent l’exercice
progressif du droit à un logement convenable pour tous, en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant », en particulier8. Cependant,
la mise en œuvre de ces obligations préalables, permanentes et contraignantes n'est pas reflétée dans le Rapport quadriennal. Et ce, malgré le
cadre général de la Charte des Nations Unies et les contributions pertinentes des intéressé·e·s lors de l'atelier préparatoire de rédaction du
Rapport quadriennal, de même que celles de sa Clinique des droits de l’Homme9.

Le Nouveau Programme pour les villes formule les obligations et les engagements des États et de leurs organes constitutifs selon un standard
d'établissement des normes de l'ONU, et toutes les parties prenantes doivent encore comprendre et rendre opérationnels le respect, la
protection et la réalisation des droits de l’Homme dans le contexte des villes et des établissements humains en tant qu’essence du Nouveau
Programme pour les villes. L’application des droits de l’Homme – un des trois piliers de l'ONU, ligne directrice de tous les organes et agences
fondés sur la Charte de l'ONU – est essentielle pour maintenir la vie humaine dans la dignité pour tou·te·s au moyen de l'autodétermination, la
non-discrimination, l’égalité de genre, l'État de droit, la réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels, l'utilisation
maximale des ressources disponibles et la coopération internationale10. Ceci, représentant le fondement de l’application des droits de l’Homme
et du développement durable, reste une lacune à combler dans la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation du Nouveau Programme pour les villes.

Inexplicablement, l'actuel rapport d’application du Nouveau Programme pour les villes reste silencieux sur les engagements du Nouveau
Programme pour les villes visant à réaliser un développement urbain durable et à lutter contre la financiarisation croissante du logement et des
principaux biens et services en assurant les fonctions sociales et environnementales de la terre et de la ville11 et en soutenant la production
sociale de logements et d'habitats12, tout en négligeant l'obligation réaffirmée par le Nouveau Programme pour les villes de réaliser
pleinement et progressivement le droit de l’Homme à un logement adéquat13. De plus, le Nouveau Programme pour les villes promet
également la promotion des Etats à l'économie sociale et solidaire, opérant à la fois dans l'économie formelle et informelle14, ainsi que son
soutien. Malgré l'engagement du Nouveau Programme pour les villes de prévenir les expulsions forcées, en ligne directe avec l'interdiction
contraignante de cette pratique en droit international15, malgré l'obligation conventionnelle des États de rendre compte périodiquement de ces
cas et de leur impact16a, et malgré les engagements renouvelés de mettre fin aux expulsions pendant la pandémie du COVID-1916b, aucune des
directives d'ONU-Habitat pour l’établissement de rapports nationaux sur l’implémentation du Nouveau Programme pour les villes17, ni le
Rapport quadriennal actuel, ni le nouveau système du Cadre mondial de surveillance urbaine (Global Urban Monitoring Framework – GUMF18)
ne mentionne ces urgences – bien que ce dernier intègre les critères juridiques du logement convenable.

Bien qu'il ne fasse pas référence aux engagements du Nouveau Programme pour les villes, le rapport sur l’application s'inspire aléatoirement de
certains engagements en tant que thèmes pour rendre compte des initiatives de développement urbain. Sans faire référence aux engagements
correspondants du Nouveau Programme pour les villes, le rapport reconnaît le rôle essentiel du gouvernement local dans sa mise en œuvre 19

et répertorie les efforts de décentralisation20 et de collecte de données21, y compris la collecte de données dirigée par les communautés et



générée par les citoyen·ne·s 22, par exemple. Le rapport cite également plusieurs projets de « villes intelligentes 23», avec des gouvernements
nationaux qui orientent le développement de « villes intelligentes » au-delà d’un concept technologique vers une approche intégrant « des
principes d’inclusion, de droits humains et de durabilité écologique 24. » Cette affirmation controversée n'a toutefois pas encore été étayée25.

Engagement des parties prenantes
Comme le demande la résolution 71/235 de l'Assemblée Générale26, la participation des parties prenantes dans le soutien de l’application du
Nouveau Programme pour les villes est nécessaire pour renforcer l'action collaborative en matière de logement et de développement urbain
durable27. Le Rapport quadriennal de 2018 note qu’ « en mettant en place une gouvernance et des partenariats multisectoriels et multipartites
[…] on peut susciter […] d’importantes interactions positives28. » Il promet que le rapport 2022 « s’appuiera sur les données quantitatives et
qualitatives que les systèmes de suivi proposés dans le présent rapport permettront de collecter, y compris sur les contributions volontaires des
États Membres, des organismes des Nations Unies, des organisations régionales et sous-régionales, des partenaires et des parties prenantes,
recueillies grâce aux plateformes participatives proposées dans le présent rapport29. » Le Rapport de 2018 indique en outre que « Le Nouveau
Programme pour les villes précise que les rapports sur les progrès accomplis dans sa mise en œuvre doivent être établis par les pays, et prévoit
à cette fin un processus participatif auquel sont associées de nombreuses parties prenantes dont le travail complète celui des gouvernements
nationaux, y compris en ce qui concerne la collecte de données et d’informations et leur utilisation dans la formulation des politiques30. » Par
exemple, « les plateformes indépendantes et réseaux de parties prenantes comme la Plateforme mondiale pour le Droit à la Ville (GPRC) et
l’Assemblée générale des partenaires valorisent le suivi et la communication d’informations participatifs sur le Programme et sur les objectifs de
développement durable31. » Il recommande de « renforcer les plateformes multipartites qui favorisent la participation à tous les niveaux et aider
les États Membres à rendre compte des progrès réalisés en ce qui concerne le programme et les objectifs32. »

HIC et ses partenaires apprécient pleinement ces principes théoriques, et souhaitent et sont disposés à participer avec leur expérience multiple,
variée et profondément enracinée, mais restent en attente qu'ONU-Habitat tienne sa promesse faite en 2019 de faciliter un mécanisme
autogéré d'engagement des parties prenantes33. Cependant, la volonté politique et institutionnelle semble faire défaut à tous les niveaux pour
respecter cet engagement de principe.

Réaffirmation des engagements et des contributions de HIC
Sur la base des conclusions du nouveau Rapport quadriennal et de l'expérience acquise lors de la négociation et du suivi du Nouveau
Programme pour les villes, nous nous engageons à contribuer à de nouveaux progrès dans les domaines suivants de l'engagement de
l’application du Nouveau Programme pour les villes :
● Accroître la visibilité du Nouveau Programme pour les villes au sein de nos communautés en tant que complément plus spécifique aux

autres obligations légales et engagements politiques de nos États et de leurs organes, y compris les gouvernements et autorités locales ;
● Combler les lacunes normatives et opérationnelles dans l’application, le suivi et les rapports d'évaluation du Nouveau Programme pour les

villes, en particulier en démontrant et en vulgarisant les liens entre ses engagements spécifiques et les obligations correspondantes,
préalables, permanentes et contraignantes en matière de droits de l’Homme ;

● Travailler avec ONU-Habitat pour développer et rechercher un financement prévisible et à long terme, une capacité institutionnelle et une
volonté politique raisonnée pour l’application et le suivi du Nouveau Programme pour les villes et du mécanisme autogéré d'engagement
des parties prenantes, conjointement avec l'Assemblée et les organes subsidiaires de l'ONU-Habitat ;

● Soutenir les priorités, les besoins et les expériences exprimés par les citoyen·ne·s et les communautés, notamment les femmes, les
personnes et les communautés démunies, les personnes âgées, les peuples autochtones, les populations sous occupation, les personnes
handicapées, les jeunes, les minorités et les autres groupes marginalisés, ainsi que les organisations qui les soutiennent.

HIC lance un appel :
● A travailler pour une approche holistique de l’application du Nouveau Programme pour les villes, en donnant la priorité à ses engagements

les plus progressifs, y compris ceux cités ci-dessus, mais qui restent omis des instruments et pratiques de suivi et de rapport à ce jour ;
● A accomplir la fonction sociale de la propriété, de la terre et des établissements humains en donnant la priorité aux intérêts sociaux,

collectifs, culturels et environnementaux sur les politiques économiques néolibérales et les intérêts privés régis par le marché ;
● A promouvoir et soutenir également la production sociale de logements et d'habitats, comme les États se sont engagés à faire dans le

Nouveau Programme pour les villes ;
● A s'assurer que les pratiques et principes participatifs et équitables de l'économie solidaire sont concrétisés dans le cadre de l’application

du Nouveau Programme pour les villes ;
● A rendre opérationnelle la gestion démocratique des villes et des territoires, en veillant à ce que tou·te·s les habitant·e·s des

établissements humains exercent leur droit fondamental à une participation significative dans les processus politiques, de développement
et de gestion des villes locaux ;

● A appliquer l'interdiction des expulsions forcées et la réparation de ces flagrantes violations34, conformément au droit international35;
● Aux détenteurs d'obligations, notamment les États, leurs organes et les autres parties responsables, qui doivent accorder des réparations

aux victimes de violations flagrantes des droits de l’Homme liés à l'habitat, tant en temps de paix que dans les situations de conflit,
d'occupation et de guerre ;

● A réconcilier la fracture numérique qui sépare le Nord et le Sud et les strates socio-économiques au sein des États ;
● A mettre en œuvre une véritable décentralisation avec les capacités et les ressources nécessaires dans la sphère locale afin de garantir

que les gouvernements et les autorités locales puissent prendre des décisions efficaces pour respecter les droits de l’Homme des
habitant·e·s dans le contexte des établissements humains.



New York, 27 Avril 2022
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